
REPUBLIQUE   FRANÇAISE  
Métropole de Lyon
Commune de Bron

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL

SEANCE DU 5 OCTOBRE 2023

Publiée sur le site Internet de la Ville  : 12 octobre 2023

Date de convocation du Conseil Municipal : 28 septembre 2023

Nombre de Conseillers Municipaux en exercice : 43

Président : M. Jérémie BREAUD, MAIRE

Secrétaire de séance     :   M. Albert YOGO

Membres présents     :   35

M. Jérémie BREAUD, MAIRE, Mme Martine CHAREYRE, M. Marc DUBIEF, Mme Marion CARRIER,
M.  François-Xavier  PENICAUD,  Mme  Valérie  BOULARD,  M.  Pascal  MIRALLES-FOMINE,  Mme
Isabelle  DA SILVA,  M.  Jacques  CHAMPIER,  Mme Evelyne  BRUNET,  M.  Raphaël  SULTANA,  Mme
Nathalie BRAMET REYNAUD, M.  Hervé THIBAUD, Mme Linda TABTE, M. Emmanuel  MAILLET,
Mme Muriel  ROBIC,  M.  Grégory  BRUNET,  M.  René SIMILLION,  Mme Christiane RIVOIRE,  Mme
Jacqueline  PALLUY,  M.  Jean-Francois  DELAPIERRE,  M.  Stéphane  GENIN,  M.  Albert  YOGO,  Mme
Sandrine BERTHET, Mme Sonia GRANDSERRE, M. Stevens BOBI, M. Tarik EZ ZAJJARI, M. Rémi
COURT,  Mme  Anne-Laure  BADIN,  Madame  Claire  DURAND  MOREL,  Monsieur  Djamel
BOUABDALLAH,  Monsieur  Jean-Pierre  ANGOSTO,  Madame  Stéphanie  VELLA,  Madame  Lucile
MOREL, Madame Nesrine MECHKAR

Membres ayant donnés   pouvoir     :   8

Mme Françoise KIRASSIAN pouvoir à M. Jean-Francois DELAPIERRE
Mme Anne-Lise LANSAQUE pouvoir à M. Stevens BOBI
Mme Maryam EL GUIZANI pouvoir à Mme Marion CARRIER
M. Jean-Baptiste DOZOLME pouvoir à M. François-Xavier PENICAUD
M. Fatih DEMIRAY pouvoir à Mme Martine CHAREYRE
Mme Marie BRUNET pouvoir à M. Grégory BRUNET
M. Djamel BOUDEBIBAH pouvoir à Madame Lucile MOREL
Monsieur Filipe GALVAO pouvoir à Mme Anne-Laure BADIN

Délibération n°20231005DEL20

PERSONNEL
Gratification des stagiaires de l'enseignement secondaire et supérieur

RAPPORTEUR : M. MARC DUBIEF
Mesdames, Messieurs,
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Les élèves de l'enseignement  secondaire ainsi que les étudiants de l'enseignement supérieur peuvent être
accueillis au sein de la collectivité pour effectuer un stage dans le cadre de leur cursus de formation. Pendant
cette période de stage, le stagiaire peut bénéficier d’une gratification à condition que l'organe délibérant de la
collectivité en ai approuvé le principe et les modalités.

Pour  pouvoir  bénéficier  de  cette  gratification,  la  loi  n°  2014-788  du  10  juillet  2014,  tendant  au
développement, à l'encadrement des stages et à l'amélioration du statut des stagiaires et le décret n° 2014-
1420 du 27 novembre 2014, prévoient les conditions suivantes :

• Les stages effectués à titre obligatoire ou optionnel, par des élèves ou étudiants inscrits dans des
établissements  d'enseignement  dispensant  une  formation  diplômante  ou  certifiante.  Ces  stages
doivent être intégrés à un cursus pédagogique scolaire ou universitaire, et ne peuvent avoir pour
objet  l'exécution  d'une  tâche  régulière  correspondant  à  un  poste  de  travail  permanent  de  la
collectivité.

• Une convention de stage tripartite entre le stagiaire, l'établissement d'enseignement et la collectivité,
respectant  les  mentions  obligatoires  déterminées  par  décret,  doit  être  conclue.  Cette  convention
précise notamment l'objet du stage, sa durée, ses dates de début et de fin, les conditions d'accueil du
stagiaire (horaires, locaux, remboursements de frais, restauration…), les modalités d'évaluation du
stage, les conditions dans lesquelles le stagiaire est autorisé à s'absenter et notamment dans le cadre
des congés et autorisations d'absence mentionnés à l'article L. 124-13 du Code de l'éducation.

• La gratification est due dès lors que la durée de stage est supérieure à deux mois consécutifs ou non.
La durée du stage s'apprécie en tenant compte du nombre de jours de présence effective au cours de
la période de stage. L’article D. 124-6 du Code de l'éducation précise pour cela que chaque période
au moins égale à sept heures de présence, consécutives ou non, est considérée comme équivalente à
un jour et chaque période au moins égale à vingt-deux jours de présence, consécutifs ou non, est
considérée  comme  équivalente  à  un  mois.  Ainsi,  pour  pouvoir  bénéficier  d'une  gratification
obligatoire, le stagiaire doit être présent dans la collectivité plus de 44 jours ou plus de 308 heures,
consécutifs ou non.

• Le montant de la gratification est fixé à 15 % du plafond horaire de la sécurité sociale.
• La gratification est due au stagiaire à compter du 1er jour du 1er mois de stage. 

De  plus,  les  stagiaires  bénéficient  de  la  prise  en  charge  des  frais  de  transport.  Le  montant  des  frais
remboursés au stagiaire ou la valeur des avantages qui lui sont accordés n'ont pas à être compris dans le
montant de la gratification minimale (articles L. 124-13, D. 124-8 et L. 124-16 du Code de l'éducation).

En conséquence, je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir : 

- AUTORISER  le versement d’une gratification  aux  stagiaires de l’enseignement secondaire et supérieur
accueillis dans la collectivité selon les conditions prévues ci-dessus ;

- AUTORISER le Maire à signer les conventions de stage

Après délibération, le Conseil Municipal ADOPTE A L’UNANIMITE le rapport de M. le Maire.

Le Maire,

Jérémie BREAUD
#signature#
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